
C’est bien pourquoi nos EPE sont
résolument dépourvues aujourd’hui,
d’économie politique, de stratégies de
marchés et de capitaux. D’où la poli-
tique économique du pays  reste cen-
trée sur le rôle important du système
financier de l’Etat qui tire en grande
partie sa puissance de la macro-éco-
nomie, alors que les défis écono-
miques et financiers doivent être cen-
trés au niveau de la microéconomie.
Cet important programme d’assainis-
sement financier engagé par l’Etat
apparaît d’une réelle volonté d’aide à
la relance de l’économie et sauver les
emplois ainsi comme un fait à la fois

marquant et important de la politique
économique du pays et rien ne peut
justifier cet immobilisme économique
pour nos EPE qui n’ont pas d’autre
choix que d’œuvrer pour opérer un
changement profond aux plans fonc-
tionnel et opérationnel dont notam-
ment elles doivent se remettre en
question pour permettre d’avancer
vers l’avenir avec un bon esprit d’en-
treprise. Et cela devrait être une occa-
sion de procéder à une première éva-
luation, car aujourd’hui une entreprise
ne vaut que par ses performances
économiques et aussi et surtout par sa
contribution aux technologies, la créa-
tion d’emplois, l’exportation et enfin
l’investissement, qui nous permet en
fait d’être au diapason de l’économie
mondiale et de ce qui se fait de par le
monde. En effet, il y a en premier lieu
leur difficile gestion et leurs multiples
faiblesses d’un dynamisme écono-
mique et d’une incapacité de manage-
ment, dont notamment les EPE n’arri-
vent toujours pas à rentabiliser et
développer leurs capacités installées
qui sont les plus importantes de l’éco-
nomie nationale et qui demeurent
exploitées à moins de 55% et comme
elles peuvent contribuer jusqu’ à 15%
du PIB, causant ainsi d’importants
manques à gagner à l’économie natio-
nale au niveau de créations d’emplois,
de production, de rentabilité financiè-
re. Et enfin, d’une force de travail peu
qualifiée, faible maîtrise de la mainte-
nance préventive que curative et d’un
faible taux d’intégration qui stagne
entre 20% et 25%. En second lieu,
leur fort potentiel industriel composé
d’importants actifs productifs d’une
valeur technologique appréciable,
mais nécessitant des investissements
de valorisation. Auxquels, il faut ajou-
ter leur importante place dans de nom-
breux secteurs stratégiques notam-
ment l’agro-alimentaire, l’électronique,
la mécanique, le ciment, le plastique,
la pétrochimie et l’énergie, qui pèsent
de tout leur poids pour sortir de l’im-
mobilisme économique et développer
des opportunités d’affaires écono-
miques et financières pour la recons-
truction de notre économie de produc-

tion. A cela il faut ajouter l’existence
d’un marché potentiel, porteur et favo-
rable pour nos EPE dont notamment
bénéficient de marchés publics impor-
tants de gré à gré, de marges préfé-
rentielles, de subventions. Et dispo-
sant aussi d’un réseau de distribution
présent sur l’ensemble du territoire
national, d’un savoir-faire de plus de
quarante ans (40) à pouvoir faire
beaucoup de choses pour améliorer et
développer la croissance, et par
conséquent assurer leur indépendan-
ce financière vis-à-vis de l’Etat et des
banques. C’est ainsi un secteur indus-
triel et commercial  stratégique  pour
générer des emplois et des richesses
à l’heure où le chômage bat son plein
sur l’avenir des jeunes.   

En troisième lieu, leur régression
morale à savoir l’apparition de plu-
sieurs facteurs négatifs comme la
notion de responsabilités qui a disparu
du langage de gestion des EPE, l’ab-
sentéisme, le faible rendement dans le
travail, le départ massif de cadres
expérimentés et enfin d’une gestion
par la recherche de satisfactions per-
sonnelles constantes, notamment où il
est difficile de mobiliser les travailleurs
et cadres pour la réalisation des objec-
tifs physiques et financiers ou encore
d’imposer des sacrifices nécessaires.
En quatrième lieu, le soutien financier
apporté par l’Etat après plusieurs
mesures d’assainissement financiers
aux entreprises publiques écono-
miques n’a jamais été un facteur struc-
turant ou révolutionnaire dans le déve-
loppement économique, mais est en
réalité motivé à chaque fois par l’équi-
libre des comptes financiers, la solva-
bilité bancaire et guidé par l’enjeu de
sauver les emplois et d’éviter des liqui-
dations anticipées. 

C’est une démarche qui n’incite pas
à notre sens à l’effort en conformité
avec l’esprit d’entreprise notamment
se rapportant à un mode de fonction-
nement d’une économie administrée
appliquée toujours dans une écono-
mie de marché enfonçant davantage
nos EPE dans une gestion statique
plutôt que dynamique, notamment
plus d’actions et d’efficacité dans
l’économie nationale. 

En cinquième lieu, nos EPE ne font
pas preuve d’un nouveau modèle
d’entreprise pour innover et investir
dont notamment le potentiel national
de croissance ne cesse de subir les
contrecoups d’une gestion beylicale et
de l’absence d’une gouvernance éco-
nomique intelligente et plus compé-
tente. Et d’une façon générale sans
base sociale, sans idées de progrès et
enfin l’EPE traditionnellement reste
attachée à une culture étatisée et
créant davantage de situations diffi-
ciles à l’Etat en tant qu’actionnaire
unique  dans la mesure où  cette situa-
tion des EPE a particulièrement affec-
té le climat social (conflits sociaux,
grèves…), les équilibres budgétaires
qui ne cessent d’alimenter les craintes
de nos experts économistes et finan-
ciers, l’économie ne fonctionne pas
suffisamment dans l’organisation des
EPE  longtemps restées à la traîne.

Vingt-trois ans (23) après leur passa-
ge à l’autonomie en 1988, la situation
des EPE ne cesse de se dégrader
d’année en année. Notre économie,
comme tout le monde sait, se tient
relativement grâce aux revenus des
hydrocarbures, qui représentent 98%
environ à eux seuls, mais ne règlent
rien de fondamental sachant que l’im-
portance économique d’un pays se
crée et se développe au niveau de
l’entreprise qui est le fondement de la
transformation et le développement de
nos ressources. Autrement dit, selon
le vieil adage populaire, l’argent ne fait
pas le bonheur, même s’il contribue,
ou encore l’argent, le nerf de la guer-
re. Seules les ressources humaines
font les forces motrices de la politique
économique du pays. En effet, cet
énième assainissement financier est
déjà révélateur et est le fruit amer
d’une politique financière du secteur
public économique qui s’avère notam-
ment inefficace et sans pour autant
avoir généré  une transformation en
termes de développement écono-
mique et d’innovation. Sinon les pré-
cédents assainissements financiers
auraient dû être et depuis longtemps
la clé de la réussite. A la lumière de ce
qui précède, nos EPE ont montré leur
fragilité, voire perdu l’esprit d’entrepri-
se. Un changement s’impose à tous
les niveaux face à l’évolution rapide
caractérisant la vie économique et
sociale, dans l’unique perspective de
se doter d’une économie politique des
EPE claire, définie et capable de nous
intégrer dans l’économie mondiale à
l’exemple des pays comme la Chine,
la France, l’Italie ayant un secteur
public économique performant, effica-
ce, ouvert et fortement intégré dans
l’économie de marché et de capitaux.
Ce constat anachronique assez
simple signifie un manque d’anticipa-
tion dans la gouvernance et la gestion
de nos EPE d’une économie qui
demeure peu capitalisée en valeurs
boursières, technologiques, res-
sources humaines et peu rentable,
servira comme un indicateur de dys-
fonctionnement organique dont
notamment les mesures d’assainisse-
ment financier en question ne sont pas
en parfaite  harmonie avec les réalités
managériales sur le terrain et comme
étant des solutions économiques.
D’où la nécessité vitale d’une réforme
profonde de l’économie des EPE
devant reposer sur les axes fonda-
mentaux qui sont les nouvelles formes
d’entrepreneuriat, les valeurs
humaines, la mondialisation, la liberté
de l’initiative économique, la transpa-
rence et le droit économique pour faire
de l’entreprise algérienne un vecteur
du développent économique de l’Algé-
rie notamment, valorisation et déve-
loppement des ressources du pays,
évitant ainsi toutes les procédures et
réglementations bureaucratiques qui
limitent l’efficacité et l’efficience éco-
nomique, le professionnalisme ou qui
paralysent l’exercice des règles et
mécanismes de l’économie de mar-
ché, voire incompatibles avec les
sciences économiques et les évolu-

tions mondiales. C’est ainsi restaurer
la confiance et le bon pouvoir écono-
mique comme éléments déterminants
pour susciter un grand intérêt pour les
investisseurs et tout particulièrement
développer une fonction stratégique
entre la croissance interne et externe
où émergeront des perspectives
ouvertes pour de grands projets d’en-
treprises d’intérêts communs pour
développer une intégration écono-
mique interne et des économies
d’échelles de croissance, qu’il faut
absolument cerner dans ce nouveau
contexte de l’ouverture économique
du pays. C’est là un véritable creuset
canalisant la croissance, l’emploi et le
développement économique qui doit
retenir plus d’attention les pouvoirs
publics pour accroître le nombre et la

taille de nos entreprises et non pour
accroître la domination d’une écono-
mie de rente.

C’est la voie la plus indiquée
aujourd’hui pour créer un environne-
ment propice à la pleine participation
des EPE disposant d’un atout indus-
triel restructurant des secteurs agrico-
le et hydraulique incontournable pour
le développement économique
durable. Et ne peuvent continuer à cet
effet à demeurer l’otage  d’une écono-
mie administrée synonyme de centra-
lisation et de bureaucratie qui influent
d’une manière négative sur l’écono-
mie de l’entreprise. Cela dit, l’EPE doit
avoir son projet économique pour
s’imposer au lieu de continuer à subir
au moment où l’économie de l’Algérie
se retrouve dépendante de l’extérieur
et a une demande plus forte que
l’offre. L’Algérie intéresse aujourd’hui
l’économie mondiale au regard  de ses
plans énormes de relance, de ses
potentialités et de sa position géostra-
tégique et géofinance. Doivent se
créer à cet effet toutes les conditions
nécessaires pour mieux intégrer les
EPE dans cette nouvelle donne. Parmi
les plus importantes, il y a d’une part
casser les mentalités beylicales et pla-
cer ces dernières au cœur des mar-
chés pour faire avancer et réussir nos
réformes économiques qui sont le
véritable sujet de crise dans les  nou-
veaux espaces de l’économie mondia-
le car nous avons un modèle social et
économique qui nous revient très cher
et peut être fatal en cas de baisse des
prix du pétrole. D’autre part, il y a une
mesure fondamentale que devraient
prendre en considération les pouvoirs
publics, à savoir la valeur humaine
contrairement aux autres aspects
matériels et financiers.
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En effet ce énième
assainissement financier est déjà
révélateur. Il est le fruit amer
d’une politique financière du
secteur public économique qui
s’avère notamment inefficace et
sans pour autant avoir généré
une transformation en termes
de développement économique

et d’innovation. 

L’Algérie intéresse aujourd’hui
l’économie mondiale aux regards
de ses plans énormes de relance,
de ses potentialités et de par sa

position géostratégique 
et géo-finance.
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